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mani^rv pi^ino In diiuinution que pourrnit nnnan«r Unn notre budget annuel In coiver-

sion ûf la dette, mais il f«t >ii«in permis do fair« une «upiNMitiuu ba»»W» sur c« (|ui nmt
paatë ailleuni, I^ plupart de noi emprunt» nont fait» t»n moyenne m\ taux de 6 par cent

d'intt-rt't annuel. Nouii {«yont «nviron un milliolt d'inti^n^ts cha4|ue année. Hi au lieu

ele 5 par cent nous |)ouvion»i «inprunttîr à 3J ou 1, Iwon'jinie ««mit ion»id« iiilde :

diM>UB, de 120 à 150 mille pirt«tre« par ann^. Cette situpl»- tranaaction aurait pour

ri'-gultat de dé;{rnver notre Imili^i-t annuel d'autant. (Jeci nous ponn*>ttrait d<* nous

procurer lea capitaux nëcetsairet pour faire les imiueuses travaux dont iK^tre pay» a un
abtolu besoin,

Dans le paragraphe suivant, Mon Honneur a énunu^rt'' les inontaiitn coniiidt'rablcM

qu'il nouH faut pour rencontrer le» tibligntions oxistantei. Ce» ol)ligations ont viv con-

tractiVs avec l'approbation dtt cette Chambre, et ceci ni'amône à attiror votre attention

sur la partie où il ent dit que l'emprunt autori»«'iea 1887 n'ajia;» saftl à re'icontrer toutttt

le* obligation» do la dette llottante «l'alors et leii nouveaux subaide» de cheminK de fer

Yot«S8en 1888.

M. rOrateuv, Je uie permettrai d'exprimer nn njgret à propos de cette déclaration.

Je nie permettrai même de faire un repnxln'i o'est celui-ci : Je croit que le Kouv»rne-
ment a eu tort, en 1817, de ne pas faire l'emprunt (|u'il fallait faire, Si je reganle le

Statut qui a été paasé en 1887, je vois qu'il aurait fallu plus de 7 millions. Je ne m'ex-
plique pas cette craiute, cette hésitation qui a ompiVhé le i^ouvernement de demander
au patriotisme de cette Chambre, au patriotisme du pays, lea sommes (ju'il fallait f)our

rencontrer ces obligations. Au lieu d'emprunter ce qu'il fallait en 1887, on n'a emprunté
que la moitié. Je crois que c'est un mauvais princij», en économie politique, de faire de
petits emprunts, des emprunts à la petite semaine, pour ainsi dire, comme la chose se

faisait dans le pfissé, lorsque les obligations exigent un montant plus considétable.

Je suis convaincu que personne ne niera que les choses pour les<^ut'lleH on mentionne
la néce-ssité d'un emprunt sont utiles, (lu'elles sont nwessaires, car je vois qu'il a fallu

de l'argent pour payer le règlement des biens des Jésuit««. Oettt! Cbaml)re a voté ce

règlement à l'unanimité, et certe elle avait raison, car il ëUit temps que cette question
fût réglée et la province en a éprou»' < de la satisfaction. Pour cela il fallait un demi
million, et il faut nécessairement tr .i r l'argent pour remplacer celai (|ui a été consa-
cré À ce paiement.

Maintenant, si je passe aux subsides des chemins de fer. Il .suffit de jeter un coup
d'usil sur les Statuts et sur les délibérations de cette Chnnibn-, pi ur voir que defjuis de
longues années, la [mlitiquo suivie pas nos Législatures est une p^^iitiqued encouragement
aux chemins de fer. Cette politique mérite l'approbation puist)u'elle est destinée à
développer nos re-ssources et à faciliter les communications antre les différentes parties

exploitables de notit pays. Si l'électorat approuve ces dépenses, nous devons prendre les

mesures nécessaires pour rencontrer les subsides. On a voté des subsides considérables/
nous devons naturellement nous demander comment nous lea paierons. Je n'ai pa<l /

d'expérience sur la manière dont on envisage la question dans une Chambre, mais il mej
semble qu'on doit faire là comme nous faisons dans les affaires particulières. Si noua
achetons un objet quelconque à un prix considérable, ou si nous entreorenons une cons-
truction considérable, c'est que nous «wons que notre budget annuel est suffisant, il^is

s'il est à peine équilibré, on doit prévoir qu'il faudra nécessairement contracter ceft^iins
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